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Résumé 

Les terres de parcours de la région Afrique du Nord et Moyen Orient (WANA en anglais) - qui 

comprend le Maghreb et le Machrek, la Turquie et des pays de la péninsule arabique – sont 

particulièrement propices à la pratique du pastoralisme, en raison du climat semi-aride et de la 

conformation montagneuse qui les caractérisent. Les changements environnementaux dans la 

région sont importants, résultant de la croissance démographique, des changements dans 

l'utilisation des terres et de la dynamique climatique, et constituent l'un des principaux moteurs 

de la transformation socio-économique et politique de la région. Dans la plupart des pays de la 

région, l'élevage est la principale source de subsistance d'une grande partie de la population, et 

la gouvernance foncière et du commerce du bétail sont des enjeux prioritaires pour l'économie 

politique nationale et régionale. 

Malgré la grande hétérogéneité politique, économique et institutionnelle qui caractérise cette 

vaste région, les trajectoires de développement concernant l'agriculture et la sécurité 

alimentaire ont convergé au fil du temps. Des tentatives répétées ont essayé de transformer les 

communautés de pasteurs en éleveurs sédentaires politiquement contrôlables, en les intégrant 

aux institutions de l'État et du marché. Les modèles de gestion des troupeaux et de la mobilité 

du bétail ont été reconfigurés en profondéur, et tandis que la mobilité pastorale est de plus en 

plus limitée à mesure que l’alimentation et l'eau sont apportées au bétail, et que les flux 

migratoires se sont intensifiés en produisant des transformations majeures au sein des sociétés 

locales. 

Au fil du temps, les approches du développement, les dispositifs institutionnels et les 

dynamiques marchandes se sont révélés inadaptés aux besoins à long terme des eleveurs et des 

écosystèmes ruraux. En particulier dans les régions pastorales arides et reculées, les moyens 

locaux de subsistance se sont considérablement dégradés au cours des dernières décennies et 

dependent aujourd’hui d’activités économiques non agricoles souvent pratiquées en dehors des 

frontières régionales. La reconfiguration des régimes fonciers, des modes de gestion du bétail 

et de l’organisation du travail a affaibli la capacité des groupes pastoraux à faire face à l'évolution 

des incertitudes. L'histoire récente des zones sèches de la région WANA est marquée par un 

développement économique fragile, des réseaux communautaires sous pression et des 

écosystèmes dégradés. Cette marginalisation politique et économique des zones sèches a des 

répercussions importantes sur l'ensemble de la région WANA et des sociétés qu’y évoluent. 
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La pertinence de l'élevage ovin et caprin dans la région WANA1 

La région dite d’”Afrique du Nord et Moyen-Orient” (en anglais WANA) - qui englobe le Maghreb 

et le Machrek, la Turquie et d'autres pays de la péninsule arabique – est caractérisée par des 

vastes zones steppiques et désertiques, propices à la pratique du pastoralisme en raison de leur 

climat aride et de leur conformation montagneuse. Le climat est généralement très chaud et 

sec, caractérisé par de faibles précipitations annuelles et des taux d'évaporation élevés. Les 

zones pastorales de la région se situent dans de montagnes de haute altitude, dans les espaces 

cotiers méditérranéens et dans les étendues désertiques du Sahara. Par conséquent, les 

systèmes pastoraux présentent une grande diversité, allant des troupeaux de bovins dans les 

zones semi-arides aux troupeaux d'ovins, de caprins et de camélins dans celles arides (FIDA, 

2003; FAO, 2021).  

Dans ces régions, l'élevage est une source primaire de subsistance, en fournissant des emplois 

et des revenus à une grande partie de la population. L’économie pastorale joue un role 

stratégique pour la sécurité alimentaire nationale, mais aussi pour atténuer la pauvreté d'une 

partie importante de la population rurale. Au Yémen, par exemple, l'élevage est la principale 

source de revenus de plus de trois millions de personnes, bien qu'il ne représente qu'environ 

2,5 % du PIB du pays. En tant que forme dominante d’épargne, le bétail contribue à réduire la 

vulnérabilité aux chocs extérieurs et à accroître la résilience des petits paysans (Ates et 

Louhaichi, 2012). Les produits de l'élevage et leur commercialisation constituent une importante 

source de revenus pour les femmes rurales, dont le rôle social et économique s'est accru en 

raison des processus d’emigration (Zuccotti et al., 2018). 

L’élevage et la gestion des parcours sont donc des questions prioritaires dans les agendas 

politiques nationaux et régionaux. Le commerce du bétail est également un secteur économique 

important, car la demande de protéines animales n'a cessé de croître depuis les années 1960, 

sous l'impulsion d'une population en forte croissance, plus riche et de plus en plus urbaine, et 

devrait doubler au cours de la prochaine décennie (BM et al., 2009; Ates et Louhaichi, 2012; 

Mohamed et al., 2019). Il est donc essentiel de comprendre l'économie politique qui sous-tend 

la gestion, la production et le commerce du bétail dans la plupart des pays de la WANA.  

Dans cette région parmi les plus déficitaires en eau au monde et parmi les plus exposées aux 

impacts du changement climatique, seuls cinq pour cent des terres sont adaptées à l'agriculture. 

Bien qu'il n'existe pas de relation de cause à effet simple, il est prouvé que les sécheresses ont 

été un moteur important de transformation des moyens de subsistance et de changement 

politique dans les zones arides de la région, en raison de leurs implications directes sur la 

sécurité alimentaire locale, les flux migratoires et la stabilité politique. Le taux de fécondité est 

l'un des plus élevés au monde (croissance annuelle moyenne de 2,35 % au cours des quatre 

dernières décennies) et 70 % de la population a moins de 30 ans dans la plupart des pays. Une 

grande partie de cette croissance démographique a été absorbée par l'urbanisation, de sorte 

que dans les zones rurales, la population est restée à peu près stable, bien qu’une dynamique 

de concentration ait été observée dans les zones mieux desservies et à plus fort potentiel 

agricole (Fargues et Salinari, 2011 ; CIHEAM, 2012 ; ENPARD, 2012 ; Hsiang et Burke, 2014).  

 
1 Remerciements: Nous tenons à remercier pour leurs contributions Sergio Magnani, Jean-Paul Dubeuf, Ian 

Scoones, Abolfazl Sharifian, Mohamed Souissi, Mohamed Elloumi, Cèline Dutilly-Diane, Mohamed El Mourid, 

Veronique Alary, Alain Abi Rizk, Linda Pappagallo, Hassen Boubakri, Mohamed Tarhouni, Mounir Louhaichi, Ali 

Nefzaoui, Riccardo Bocco. 
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Dans la plupart des pays de la WANA, les communautés pastorales maintiennent des liens 

identitaires forts au-delà des frontières nationales, et les groupes pastoraux, comme les 

Berbères ou les Bédouins, occupent une place importante dans les circonscriptions régionales 

mais sont souvent peu pris en compte dans la politique nationale. Certains groupes sont au 

centre de conflits de longue date, comme les Sahraouis et les Kurdes qui luttent pour leur 

indépendance politique, les Bédouins du Sinaï qui s’opposent au contrôle de l'État central ou les 

Bédouins palestiniens qui résistent à l'occupation militaire israélienne. Les communautés 

pastorales sont très attachées à leur territoire et dépendent largement des réseaux et des 

systèmes de gouvernance coutumiers souvent considérés comme problématiques pour des 

États centraux soucieux d’étendre leur contrôle sur les zones périphériques et les régions 

frontalières. Les principales politiques publiques se sont ainsi employées à destructurer et à 

réduirele le pouvoir des institutions coutumières, tout en cherchant à intégrer les communautés 

pastorales dans les économies nationales, avec le double objectif d'améliorer 

l’approvisionnement des urbains en produits animaux et de fournir des revenus et des moyens 

de subsistance aux populations rurales. 

La région est caractérisée par des tensions et des différends importants entre pays voisins. Ces 

frictions affectent depuis longtemps les mobilités pastorales et les réseaux commerciaux. Les 

conflits récents qui ont ravagé la région - en Irak, en Syrie et en Libye - et les tensions politiques 

de longue date, affectent les communautés pastorales dans leurs capacités de production et 

d'échange. D'autre part, les différences administratives, économiques et politiques qui 

caractérisent les Etats de la région accroissent les incertitudes économiques, sociales et 

politiques pour les communautés transnationales, faisant du passage des frontières une activité 

à "valeur ajoutée", car elle offre des opportunités de commerce et de mise en réseau (Sinjilawi 

et Nori, 2005; Lazarev, 2008 ; Meddeb, 2012 ; Daoud et al., 2016). 

Un cadre non harmonisé mais cohérent  

Ce cadre politique fragmenté et conflictuel a entravé une intégration économique régionale 

cohérente, ainsi que la définition d'un cadre politique régional commun pour le développement 

agricole et rural. Toutefois, les trajectoires de développement ont convergé au fil du temps, 

malgré des differents approches idéologiques et institutionnelles. Les principales différences 

sont liées à l'héritage colonial, au positionnement politique pendant la guerre froide, et à 

l'importance des revenus miniers (du pétrole, du gaz ou des phosphates) dans l’économie 

nationale. Cela se répercute directement sur la capacité d’approvisionnement sur les marchés 

alimentaires mondiaux et sur la nécessité de s'appuyer sur la coopération internationale. Bien 

qu'il n'existe pas de politique régionale commune, les politiques agricoles et alimentaires 

nationales ont montré des signes d’alignement. 

Après la décolonisation des années 1960, la plupart des pays de la WANA ont encouragé 

l'autosuffisance nationale en soutenant les prix agricoles et en facilitant l’accès aux intrants, 

ainsi que par des mesures visant à organiser et à contrôler les producteurs et les chaînes de 

valeur. Ce cadre politique a été bouleversé par les graves sécheresses qui ont frappé la région à 

partir des années 1970, mettant en évidence à la fois la vulnérabilité des moyens de subsistance 

des ruraux et la fragilité des politiques nationales de sécurité alimentaire. Dans la plupart des 

pays, les populations rurales ont subi des pertes dramatiques et un remaniement intense des 

modes de subsistance, en particulier dans les zones arides et semi-arides, y compris une 

importante dynamique de réinstallation des familles d'éleveurs (Karrou et al., 2007). L'appui de 

l'État à cette époque visait à assurer l'accès des populations rurales aux produits de base, y 
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compris aux intrants de production. Finalement, comme on le verra, ces mesures d'urgence sont 

devenues structurelles par le biais de systèmes de subventions et de prêts, avec des 

repercussions importantes sur les systèmes agricoles locaux. 

Depuis la fin des années 1980, les politiques agricoles de la plupart des pays WANA ont été 

façonnées par les programmes d'ajustement structurel (PAS), qui ont largement limité 

l'intervention étatique dans l'ensemble du monde rural, et plus particulièrement dans les zones 

éloignées et intérieures. Par le biais d’importantes coupes et réorientations budgétaires, les 

mesures du PAS ont contribué à saper les infrastructures et les services publices déjà inefficaces 

dans les zones rurales, affaiblissant davantage le contrat social entre l'État et les communautés 

pastorales.  

Les politiques d’ajustement des années 1990 ont déréglementé les marchés et favorisé 

l'intégration économique dans le commerce mondial; les accords avec l'Organisation mondiale 

du commerce (OMC) et l'UE ont accru la dépendance de la plupart des pays à l'égard des 

importations alimentaires en vue de répondre aux besoins d'une population urbaine croissante 

et diversifiée (INRA, 2015; Nori, 2019). Le nouveau cadre politique établi par les PAS a ouvert à 

la libéralisation du marché, et à la privatisation des ressources et des terres de parcours. Les 

dépenses publiques, qu'elles proviennent du budget de l'État ou des bailleurs internationaux, 

ont été destinées aux systèmes d'agriculture intensive (grands projets d'irrigation, élevage 

intensif de volaille et des bovins laitiers), tandis que le soutien aux petits paysans en particulier 

dans les zones arides a été drastiquement réduit (Alary, 2006 ; Dutilly-Diane, 2006 ; Dukhan, 

2017).   

Les politiques foncières et les réformes institutionnelles ont destiné, par le biais de financements 

privés ou publics aux intérêts souvent convergents, les terres de parcours à l’agriculture et à la 

foresterie. En Tunisie, l'établissement de titres de propriété individuels a été accéléré pour 

permettre aux agriculteurs les plus aisés d'accéder au crédit agricole et d'accroître la production 

(Elloumi et al., 2006; CIHEAM, 2014; Nori, 2019a). En Égypte, le gouvernement central a attribué 

de vastes étendues de terres à des officiers de l'armée et à de riches commerçants, malgré les 

protestations des communautés bédouines locales (Daoud et al., 2016). En Syrie, les 

investissements de l'État dans les steppes orientales ont pris la forme de plantations forestières, 

suivant des expériences similaires dans les pays voisins au cours des décennies précédentes (BM, 

1995). Il va sans dire que, dans la plupart des cas, les besoins et les droits des communautés 

locales ont été peu pris en compte dans la planification du développement. 

ENCADRÉ - Le Plan Maroc Vert 

Au Maroc, le désengagement de l'État dans les régions pastorales est manifeste dans le Plan 

Maroc Vert (PMV). Depuis son adoption en 2008, le Plan vise à faire de l'agriculture un levier de 

croissance économique; sa mise en œuvre repose sur: a) un pilier économique axé sur des 

productions à haute valeur ajoutée destinées à l'exportation et, b) un pilier social 

complémentaire orienté vers les petits paysans marginaux (Belghazi, 2013). L’Association 

Nationale des éleveurs Ovins et Caprins est l'infrastructure institutionnelle reliant les services 

de l'État aux éleveurs sur le terrain.  

Le pilier économique est pris en charge par l'État, par le biais de l'Agence de développement 

agricole qui finance des projets destinés à améliorer la productivité et à moderniser le secteur 

agricole et en soutenant des nouveaux investissements. Des mesures législatives ont favorisé la 

privatisation et la marchandisation des terres publiques et collectives. La production et la 
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commercialisation des cultures se sont intensifiées grâce à des programmes d'irrigation et de 

gestion de l'eau, et à la réorganisation des chaînes de valeur et des systèmes de distribution 

nationaux (USAid, 2010). 

Si le gouvernement marocain alloue des fonds pour soutenir la modernisation de l'agriculture et 

la performance économique dans les milieux à fort potentiel, ils sont surtout les organisations 

internationales appelées à prendre en charge le pilier social, "Agriculture Solidaire", en finançant 

des programmes d'agriculture “inclusive” ciblant les petits agriculteurs et les communautés 

rurales vivant dans des zones reculées. 

Tableau 1 – Principales étapes de l'évolution des cadres politiques dans les régions du 
Maghreb et du Mashreq  

Période  
 

Processus Impacts 

Modèles de 
développement 
post-colonial 
 
1960s 
 

Liés à l'héritage de 
l'expérience coloniale, à leur 
positionnement pendant la 
guerre froide et à 
l'importance des revenus 
miniers 

La plupart des pays ont encouragé 
l'autosuffisance nationale en soutenant 
les prix et les intrants des producteurs et 
en organisant la production de manière à 
stimuler et à contrôler l'offre et à 
favoriser l'intégration de la chaîne de 
valeur. 

Graves 
épisodes de 
sécheresse 
 
1970s  
 

Mettant en évidence la 
vulnérabilité des moyens de 
subsistance ruraux ainsi que la 
fragilité des systèmes de 
sécurité alimentaire  

L'aide de l'État visait à garantir l'accès 
aux produits de consommation et de 
production de base, y compris les 
aliments pour animaux et les services 
vétérinaires pour les éleveurs. 
Des mesures d'urgence pour soutenir la 
survie des troupeaux, qui se sont 
finalement transformées en stratégies de 
production structurelles 

Programme 
d'ajustement 
structurel (PAS) 
 
1980s 

Formes de libéralisation du 
marché des années 1980, 
privatisation des ressources 
et, finalement, 
désengagement croissant de 
l'État. 

Les dépenses publiques destinées à 
soutenir les moyens de subsistance des 
populations rurales ont été réduites, en 
particulier dans les zones pastorales, ce 
qui a conduit de l'autosuffisance à la 
dépendance vis-à-vis du marché. 

Vagues 
ultérieures de 
restructuration 
économique  
 
1990s 

Déréglementation du marché 
et intégration économique 
dans le commerce mondial ; 
les accords commerciaux 
internationaux (OMC, UE) ont 
accru la dépendance de la 
plupart des pays vis-à-vis de la 
dynamique du marché.  

Soutien de l'État, régimes de subventions 
et de crédit, et investissements énormes 
dans les infrastructures hydrauliques et 
le développement de l'irrigation dans les 
zones à fort potentiel. 

Plus 
récemment 

Approches plus systémiques et globales, prenant en compte les 
dynamiques sociales et écosystémiques ; 
Formes de planification du développement communautaire ; 
Connaissances et participation locales ; 
Accès aux ressources par le biais de codes pastoraux (par exemple, en 
Tunisie). 
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Les pays de la région WANA sont aujourd'hui de plus en plus déficitaires en produits 

alimentaires. Le secteur de l'élevage ne fait pas exception et les Etats, afin de répondre à une 

demande de consommation croissante poursuivent, d'une part, une politique d'intensification 

des productions animales et, d'autre part, d’importation de produits alimentaires et d'intrants 

agricoles, y compris d’aliments de bétail. La dépendance alimentaire croissante des pays est une 

préoccupation importante pour les régimes politiques nationaux, car la légitimité de l'État 

dépend de la sécurité alimentaire. 

Cela explique pourquoi, même dans un régime général de libéralisation des marchés, les chaînes 

de valeur des produits animaux et des céréales restent souvent fermement sous le contrôle des 

etats. Des systèmes de quotas et des barrières commerciales sont mis en œuvre dans un objectif 

de protéction des marchés intérieurs et de stabilité sociale (Alary et El Mourid, 2005 ; Dutilly-

Diane, 2006). Si les producteurs reçoivent des crédits et des subventions pour les semences, les 

engrais et le carburant, ils sont obligés de vendre leur production aux monopoles etatiques 

(FIDA, 2003:99). Dans l'ensemble, les systèmes mis en place pour contrôler la production 

alimentaire nationale et l’approvisionnement sur le marché se sont avérés peu viables pour les 

finances publiques, en particulier dans les pays sans ressources pétrolières, avec des risques liés 

à la volatilité des marchés internationaux. D'autre part, ces mesures contribuent à donner une 

valeur significative aux transactions informelles transfrontalières, car les conditions et les 

opportunités changent d'un côté à l'autre de la frontière (Meddeb, 2012 ; Nori et Baldaro, 2017). 

Dans cette même perspective, les investissements publics réalisés dans les pays WANA pour 

soutenir l'agriculture ciblent généralement l'agriculture irriguée (le totem céréalier), tandis que 

l'élevage intensif est souvent l'option "moderne" privilégiée pour renforcer l'offre nationale de 

protéines animales (le totem bovin) (et, plus récemment, les programmes avicoles intensifs). 

Ces efforts de développement ont été soutenus par des politiques favorisant la sédentarisation 

des populations et l’établissement de droits fonciers exclusifs. L’élevage bovin intensif ne peut 

cependant pas se baser sur le seul pâturage local et est souvent associé à des projets d'irrigation 

dans les zones pastorales plus humides. Dans l'ensemble, l'intensification des systèmes agricoles 

a entraîné une concurrence accrue pour les rares ressources en eau, les pasteurs étant souvent 

perdants (Glenck, 2014; Deleule, 2016). Les productions ovines, caprines et caméline plus 

extensives qui caractérisaient historiquement la région, ont donc été confinées à des milieux 

plus périphériques, géographiquement et politiquement.  

Comme la consommation de produits ovins et caprins reste populaire et largement associée à 

des événements religieux (environ la moitié de la consommation annuelle totale de moutons et 

de chèvres a lieu lors des rituels de l'Eïd), leur commerce constitue l'épine dorsale de 

transactions régionales plus larges et un moteur important de l'économie régionale. Le 

commerce du bétail fonctionne à travers des chaînes de valeur étendues, de 

l'approvisionnement en intrants à l'engraissement jusqu'au placement sur le marché, qui 

constituent une source significative de travail et de revenus pour divers acteurs, et une source 

importante de revenus internationaux pour certains pays (Elloumi et al., 2006; Srairi, 2016). Les 

mouvements informels et le commerce transnational sont tout aussi essentiels pour soutenir les 

économies pastorales car ils constituent un moyen stratégique pour gérer la volatilité du marché 

en exploitant les conditions économiques asymétriques entre les pays. Aujourd'hui, une partie 

importante du bétail consommé dans les pays riches du Golfe provient du Mashreq ou de pays 

encore plus éloignés comme la Somalie, le Soudan et l'Australie.  

Il s'agit cependant de sujets sensibles, pour des raisons à la fois politiques et techniques, tel 

comme la santé humaine et animales, car un grand nombre de ces transactions ont lieu de 
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manière informelle (Jaber et al., 2016). Si ce commerce a traditionnellement été toléré par les 

autorités centrales comme un moyen de satisfaire les intérêts et les besoins des élites locales, il 

est récemment devenu une source d'inquiétude, car les mêmes routes et réseaux qui font 

transiter le bétail sont utilisées pour la contrebande et les activités de trafic illégal et même par 

des milices insurgées (Meddeb, 2012; Nori et Baldaro, 2017). 

BOX - Liens entre le sous-développement et l'insécurité dans la péninsule du Sinaï 

La région du Sinaï est une péninsule bordée par Israël et Gaza à l'est et par le canal de Suez à 

l'ouest qui la sépare du reste de l'Égypte. Le groupe le plus important de la région, environ 550. 

000 habitants, est constitué par les Bédouins, une communauté historiquement nomade, bien 

qu'aujourd'hui seule une minorité de familles bédouines continue à pratiquer le pastoralisme. 

Des rapports récents établissent un lien entre l'évolution des moyens de subsistance des 

Bédouins et les schémas d'exclusion et de conflit dans la région.  

Outre les facteurs écologiques, l'impact de l'occupation israélienne puis du contrôle égyptien 

ont contribué à un démantèlement majeur des moyens de subsistance agropastoraux 

traditionnels et à une dépendance croissante à l'égard du travail rémunéré précaire, du 

commerce illégal et des activités illicites. Depuis que l'État égyptien a pris le contrôle de la région 

au début des années 1980, les programmes d'investissement économique dans le Sinaï ont 

largement favorisé l'installation des migrants de la vallée du Nil. Peu d'avantages ont profité à 

la population bédouine, qui a plutôt été la cible de programmes de réinstallation et d'aide 

alimentaire, tandis que leur discrimination en termes de droits fonciers, de ressources naturelles 

et d'accès aux services a augmenté (GSD, 2012).  

La marginalisation socio-économique s’est traduite par des taux de pauvreté supérieurs à la 

moyenne. En termes de marginalisation politique, les Bédouins n'ont pas eu le droit de vote 

avant 2007, et les institutions locales ont été nommées par l'État plutôt qu'élues. Selon plusieurs 

chercheurs, les problèmes d'exclusion, de pauvreté et de manque d'alternatives économiques 

chez les Bédouins ont contribué à pousser les jeunes locaux à s'engager dans la contrebande 

transfrontalière et le trafic de drogues, d'armes et de migrants, et depuis le début des années 

2000 également dans l'insurrection, avec la montée en puissance des groupes terroristes et 

islamistes dans la région (Yaari et St. Pierre, 2011; GSD, 2012). 

La guerre à Gaza en 2008 et le blocus israélien ont créé une nouvelle demande de produits de 

contrebande et augmenté les flux migratoires régionaux. Dans cet environnement, la 

contrebande a prospéré, et les groupes criminels se sont constitués en réseaux de type mafieux. 

En partie à cause de la montée des tensions, l'Agence de développement du Sinaï (SDA) a 

récemment été réactivée, mais ses activités semblent être davantage axées sur le contrôle social 

et politique que sur le développement communautaire.  

Une reconfiguration en profondeur de l'agriculture pastorale 

Les incertitudes auxquelles sont confrontés les éleveurs de la WANA aujourd'hui sont donc très 

différentes de celles des dernières décennies. Les communautés pastorales de la région ont subi 

de manière intense leur incorporation dans des institutions étatiques et économiques 

marchandes qui ont considérablement reconfiguré leur périmètre opérationnel, et contribué à 

une forte réduction de leur autonomie. L'élevage dépend désormais des subventions, des 

programmes de prêts et des systèmes d'approvisionnement en intrants. La commercialisation 

des produits est devenue un objectif prioritaire pour la plupart des eleveurs, qui sont 
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fondamentalement conçus comme de producteurs devant répondre à la demande d'une 

population de plus en plus exigeante (Bourbouze, 2000; Gertel et Breuer, 2007 ; Daoud et al., 

2016). La pression économique et le degré de dépendance résultant des dispositifs étatiques et 

de la dynamique des marchés sont si dramatiques que dans des circonstances normales, les 

brebis sont décrites comme "mangent avec l'argent" ou "à se manger l'une l'autre" (Rachik, 

2009:82) ou "la brebis mange sa sœur" (Chattou, 2016:141). La figure 2 montre le degré de 

volatilité qui caractérise l'économie des pasteurs, en termes de tarification des intrants et des 

extrants. 

À un rythme différent selon la trajectoire politique de chaque pays de la région, les comunatés 

pastorales ont été (ré)organisés, leurs ressources ont été transférées et leurs moyens de 

subsistance ont été de plus en plus intégrés dans une arène économique et politique étendue. 

Pour assurer leur emprise sociale et territoriale dans les zones arides intérieures et éloignées, 

après les indépendances, la plupart des États ont poussé les communautés pastorales à former 

des organisations formelles. Visant à soutenir l'identité nationale et la légitimité de l'État, cette 

stratégie a été mise en œuvre pour réduire le pouvoir des structures institutionnelles 

coutumières, souvent en cooptant les élites et les leaders locaux, et par le biais de formes de 

petites rémunérations, de programmes d'emploi public ou de tolérance pour les arrangements 

économiques informels. Dans l'exemple de la Syrie, les réseaux de patronage d'Assad ont permis 

à l'État de devenir la principale source d'emploi parmi les communautés rurales (Dukhan, 2017). 

Du côté des pasteurs, ces évolutions ont été utilisées comme des formes d'action collective pour 

faire pression et influencer la prise de décision politique. Les communautés pastorales ont fait 

un usage instrumental des arrangements organisationnels formels pour mieux répondre aux 

conditions politiques et économiques en constante évolution, en particulier pour faciliter l'accès 

aux services publics et au soutien, y compris pour recevoir des secours en période de sécheresse. 

Les formes de patronage et le soutien de l'État en termes de subventions, de prêts et de 

fourniture d'intrants de production sont finalement devenus les principaux moteurs de la 

modernisation de l'agriculture et de l'incorporation institutionnelle pastorale. L’appartenance 

aux organisations pastorales est souvent une condition préalable essentielle pour bénéficier des 

formes de soutien public, telles que les programmes financiers et une assistance technique à la 

production et commercialisation (Nori, 2019b). 

Les modèles organisationnels ont suivi les différentes trajectoires politiques et idéologiques des 

pays. En Tunisie et en Algérie, les systèmes coopératifs ont connu un essor, puis un 

effondrement, tandis qu'en Syrie et en Iran, ils se sont maintenus plus longtemps. Le Maroc, 

l'Égypte et la plupart des pays du Golfe ont mis en place d'autres structures, d’orientation plus 

libérale. Ces arrangements institutionnels visaient à démanteler les formes d'organisation 

coutumières (tribus, clans, élites locales) en les remplaçant par des institutions modernes, tout 

en étendant la portée des agences et services de l'État parmi les producteurs. Avec leurs 

reseautage, le Syndicat des éleveurs d'ovins et de caprins (SGBAT) en Turquie et l'Association 

Nationale des éleveurs Ovins et Caprins (ANOC) au Maroc fournissent l'infrastructure sociale 

stratégique pour la distribution des ressources gouvernementales (Giray et al., 2015 ; 

Pastinnova, 2021). 

Au fil du temps, cependant, de simples critères administratifs ont été superposées par des 

affiliations coutumières et sociales à travers des organisations définies comme ethno-lignagères, 

par lesquelles l'État reconnaît à des différents degrés l'identité et l'autonomie locales (Belhedi, 

1989 ; El Alaoui, 1997 ; Lazarev, 2008 ; Nori, 2019b). Ces évolutions ont également été perçues 
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comme une stratégie pour permettre et justifier le désengagement de l'État dans les territoires 

arides, conformément aux diktats du PAS [Plan d’ajustement structurel ?] (Rae et al., 2001 ; 

Bessaoud, 2005 ; Elloumi et al., 2006 ; Chattou, 2016 ; Nori, 2021). 

ENCADRÉ - Les coopératives pastorales en Syrie 

En Syrie, l'organisation coutumière qui constituait l'épine dorsale de la société bédouine et le 

système traditionnel de gestion des ressources, la hima, a été cooptée dans le dispositif 

institutionnel formel et réaménagée sous forme coopérative par l'État. À la fin de 1972, 14 

coopératives specialisées étaient opérationnelles, chacune disposant d'enclos et de magasins 

d'aliments betail. Dans les années 1980, on comptait plus d'une centaine de coopératives de ce 

type qui supervisaient la gestion de millions d'hectares de terres et traitaient d'importantes 

quantités d'aliments pur le betail. Ces institutions et les flux de financement public qui 

permettaient leur fonctionnement constituaient un pilier important du contrat social que l'État 

avait établi avec les communautés bédouines.  

Cependant, ces engagements ont été sérieusement mis à mal depuis les années 1990 par les 

mesures d'ajustement structurel qui ont reconfiguré les agendas politiques nationales, en 

transférant les responsabilités tout en diminuant le financement des coopératives. La 

"redécouverte" de la structure institutionnelle traditionnelle de la "hima" et l'utilisation de 

concepts tels que la participation locale et le développement autonome sont devenus des 

instruments de la politique de libéralisation économique visant à promouvoir l'entreprise privée 

et à désengager l'État de ses périphéries.  

Au cours des mêmes années, un Commissariat général a été créé avec pour mandat de "gérer 

et développer" les terres de parcours de Badia, qui s'étendent sur 10 millions d'hectares dans le 

centre et le nord-est du pays et servent de pâturage à environ 12 millions de moutons, de 

chèvres et de chameaux. Principalement axée sur la conservation de l'environnement, la 

Commission n'a pas abordé les problèmes auxquels les communautés bédouines sont 

confrontées dans le contexte d'une libéralisation économique croissante, tout en renforçant 

leur sentiment de marginalisation et leur mécontentement vis-à-vis de l'État et de ses 

politiques.. La sécheresse de 2008 a encore dramatisé la situation; la réponse institutionnelle 

insuffisante pour soutenir les moyens de subsistance des populations des zones arides a forcé 

une partion significative de la population à abandonner la Badia intérieure pour les banlieues 

des grandes villes côtières, contribuant ainsi à effriter la légitimité de l'État dans les zones rurales 

et à exacerber les tensions politiques à travers le pays (Bocco, 2006; ACSAD, 2011; Gleick, 2014 

; Dukhan, 2017). 

Les dispositions institutionnelles ont souvent placé les parcours sous la responsabilité et le 

contrôle des ministres, départements et agents des forêts, dont le principal objectif était 

généralement de limiter l'accès aux pâturages des pasteurs et de garantir des dispositions 

institutionnelles favorisant des droits fonciers plus exclusifs. 

ENCADRÉ - Chèvres Yoruk contre foresterie d'État en Turquie 

Le conflit entre l'administration forestière et les éleveurs de petits ruminants a été 

particulièrement vif en Turquie, où 99 pour cent des forêts et des terres de parcours 

appartiennent à l'État et à ses agences. Alors que les terres forestières sont gérées par des 

entreprises d'État, les terres de parcours sont attribuées aux communautés locales pour leur 

usage commun. Les politiques de l'État, visant à protéger les forêts en excluant les utilisateurs 

locaux, sont la principale raison de l'émigration intense qui caractérise les communautés de 
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l'intérieur et des montagnes depuis les années 1980. Les chèvres autochtones ont été les cibles 

spécifiques de mesures politiques strictes qui ont interdit leur accès aux forêts (article 19 de la 

loi forestière n° 6831), avec des conséquences importantes sur leurs capacités d'alimentation, 

notamment en période de sécheresse. Les principales victimes de cette stratégie ont été les 

pasteurs Yoruk dont les conditions de vie se sont dégradées après l'interdiction de l'accès aux 

ressources forestières pour le pâturage. Cela a dramatiquement affecté leur gestion 

traditionnelle des ressources sylvo-pastorales et leurs modes de subsistance (Giray et al., 2015).   

L'augmentation du nombre d'incendies due à la croissance incontrôlée de la biomasse forestière 

a fini par inspirer de nouvelles réflexions sur les pratiques de gestion forestière. Des 

réglementations récentes ont introduit quelques changements dans les pratiques par le biais 

des plans locaux de gestion des pâturages par l'administration forestière. Bien que la situation 

se soit assouplie et que la pâturage ait été rendue possible sur certaines terres forestières, les 

producteurs et les bergers craignent que toute infraction n'entraîne le rétablissement d'une 

interdiction générale (Geray et Özden, 2003; Giray et al., 2015). 

Sous l'impulsion de l'évolution de l'environnement institutionnel et des dynamiques 

sociopolitiques locales, la privatisation des terres et la mise en culture des pâturages ont 

également été poursuivies par les élites locales, au détriment des communautés. Au fil du 

temps, la privatisation et la fragmentation des terres de parcours est devenue une pratique 

diffuse dans toute la région comme moyen pour différents groupes sociaux de sauvegarder leurs 

intérêts en sécurisant les droits fonciers (Lazarev, 2008; Ben Saad et Bourbouze, 2010 ; Kreuer, 

2011 ; Nori, 2019a). Cela a contribué à affaiblir les réseaux sociaux communautaires et à 

accroitre l'inégalité et l'insécurité, qui sont désormais reconnues par la plupart des chercheurs 

comme des lacunes importantes dans les cadres politiques aux niveaux régional et national 

(Alary et al., 2005; Ates et Louhaichi, 2012 ; Mohamed et al., 2019 ; Nori, 2019a ; Scoones, 2021). 

ENCADRÉ - Gestion des parcours en Iran: du flou au fixe  

L'Iran abrite une grande variété de groupes pastoraux dont les conditions ont été 

dramatiquement influencés par des politiques publiques top-down. Les pasteurs pratiquaient 

différentes formes de transhumance pour exploiter des centaines de milliers d´hectars de 

pâturage et maintenir des effectifs en équilibre avec la productivité des pâturages. La plupart 

des terres étaient contrôlées par les khans, l'élite locale, à qui les pasteurs paiaient des loyers 

pour faire paturer leurs troupeaux. Le surpâturage était considéré comme un sacrilège et les 

khans étaient chargés de surveiller l'état des terres et les taux de charge animale.  

Depuis les années 1930, la plupart des communautés de pasteurs transhumants ont été 

installées dans des plaines improductives, insuffisamment douées en eau et converties de force 

à des formes d’agriculture dont elles ignoraient tout. Les niveaux de production étaient 

médiocres, avec pour conséquence inévitable la dégradation des ressources naturelles. Dans ce 

cadre, la réforme agraire des années 1960 a encore compliqué les choses ; les terres de parcours 

sont devenues appartenant à l'État et les pasteurs ont été autorisés à les utiliser en vertu d'une 

licence de pâturage légale accordée par le gouvernement. L'état des parcours s'est rapidement 

dégradé, car les mécanismes de surveillance et de contrôle étaient inefficaces. La réforme a 

finalement encouragé l'accaparement et la privatisation des terres, en particulier des sites qui 

présentaient un certain potentiel pour l’agriculture. Cela a fragmenté le paysage pastoral et 

réduit sa productivité globale. L'utilisation de machines lourdes dans ces écosystèmes a 

contribué à leur dégradation. Depuis lors, le cadre politique n'a pas beaucoup évoulué, et reste 
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donc une entrave majeure pour la production durable et la gestion des ressources naturelles en 

Iran (Adeel et al., 2008; Ghorbani et al., 2015). 

Les schémas de mobilité ont évolué en conséquence, la libre circulation du bétail a été 

sévèrement restreinte par le durcissement des frontières internationales et administratives qui 

coupent les itinéraires pastoraux et par des initiatives politiques visant à la sédentarisation des 

éleveurs et à leur conversion à des formes d’agriculture plus intensive. Le soutien des 

organisations internationales et les progrès technologiques ont contribué à remodeler les 

territoires et la gestion des ressources selon des modèles définis comme la " mobilité inversée 

" ou la " sédentarisation mobile " (Bourbouze, 2000; Bocco, 2006; Rachik, 2009). Les transports 

mécanisés et les pompes à eau ont étendu la capacité des pasteurs à accéder et à gérer des 

ressources éloignées et des opportunités de marché, tout en se sédentarisant dans les villages 

ruraux. Les routes, les camions, les voitures et les motos, les téléphones portables et l'internet 

ont contribué à raccourcir les distances entre les familles d'éleveurs, les ressources des parcours 

et les opportunités de marché (Gertel et Breuer, 2007; Bourbouze, 2017 ; Vidal-González et 

Nahhass, 2018). 

En complément, la plupart des États de la région se sont également engagés dans la mise en 

place d'infrastructures physiques et politiques chargées de fournir des aliments de bétail 

(fourrage, orge et sous-produits agricoles), souvent importés d'autres pays ou régions. Facilitées 

par des subventions et des prêts, et organisées selon des réseaux politiques et des relations 

socio-économiques, les infrastructures d'approvisionnement sont généralement organisées 

selon des arrangements impliquant divers niveaux institutionnels à la fois publics et privés, où 

les agences de l'État s'entremêlent avec des opérateurs privés et des agents du marché (Nori, 

2021).  

En termes de production, le pâturage a perdu sa prééminence dans les pratiques d’alimentation 

des animaux. Alors qu'il s'agissait d'une mesure exceptionnelle en période de sécheresse, la 

complémentation en eau et du fourrage est devenue de facto la principale stratégie productive. 

Les efforts politiques se sont essentiellement dediés à garantir un flux régulier et constant 

d'intrants pour intensifier les productions d’élevage et en assurer un niveau de production plus 

stable et croissant (voir Roe, 2019). Cela s’est accompagné d'énormes investissements dans les 

infrastructures hydrauliques et le développement de l'irrigation dans les zones à fort potentiel - 

deux facteurs clés de l'empiètement de l'agriculture et la prodcution de fourrage sur les terres 

des parcours (Abaab et Genin, 2004; Elloumi et al., 2006; Azimi et al., 2020). Alors que la 

fourniture d'intrants était justifiée pour diminuer l'exposition des producteurs pendant les 

années de pénurie, cette stratégie a fourni des incitations importantes pour conserver un plus 

grand nombre d'animaux, réduire leur mobilité et intégrer les économies agro-pastorales dans 

des cadres institutionnels et de marché en mutation (Darghouth et Gharbi, 2011; Jemaa, 2016). 
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Figure 1. Dynamiques de population des ovins et caprins dans les pays WANA (1962-2005) 
 

 
 
 

 

Source: FAOStat dataset. 

 

La modernisation qui s'est matérialisée par l'institutionnalisation du paradigme de l'urgence et 

de l’aide a permis à court terme d'augmenter la production et de répondre à la demande 

croissante des consommateurs. Cependant, les effets à long terme d'un tel modèle de 

développement sont rapidement devenus perceptibles. Nourrir les animaux avec des aliments 

importés à prix subventionné et vendre leurs produits sur des marchés contrôlés était logique à 

court terme, mais a généré des nouvelles formes d'incertitude et de risque. Stimulée par les 

intrants de production acquis à l'extérieur, la densité animale n'a cessé de croître au fil des 

décennies (figure 1) et s'est considérablement detache des potentiels des terres de parcours, 

car la taille, la structure et la mobilité des troupeaux ont cessé de s'adapter aux variations 

climatiques interannuelles. En conséquence, les parcours ont subi des pressions insupportables, 

accompagnées de l'effondrement des dispositifs institutionnels qui régulaient 
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traditionnellement leur accès et leur utilisation (FIDA, 2003 ; Alary et al., 2005 ; Alary et El 

Mourid, 2005 ; Bourbouze, 2017 ; Mohamed et al., 2019). 

ENCADRÉ - La reconfiguration des troupeaux 

L'intensification de l'élevage dans les zones arides de la région WANA a entrainé une 

spécialisation des troupeaux, où la diversité des espèces élevées a été délaissée au profit d’une 

seule espèce. La génétique animale a également été drastiquement bouleversée, par le biais de 

croisements génétiques. Les impacts des sécheresses ayant été atténués par les distributions 

étatiques d’aliments de bétail et d'eau, des nombreux éleveurs ont croisé leurs troupeaux avec 

des races importées afin de mieux faire face à l'évolution de la demande de consommation 

urbaine. Ces animaux peuvent être plus productifs mais sont également plus exigeants en 

termes d'alimentation et moins résistants aux sécheresses (Chiche, 2002; Abdelguerfi et 

Marrakchi, 2000 ; Alary et El Mourid, 2005). En raison de leur remplacement ou de leur 

croisement avec des espèces exotiques, dans les zones arides du Maghreb, sept des seize races 

ovines locales sont gravement menacées d'extinction. Par exemple, en Algérie, entre 1990 et 

2000, la population de brebis Barbarine a diminué de 60 % et celle de D'man de 50 % (Laaziz, 

2005). 

Finalement, la dégradation des terres de parcours est devenue le nouvel horizon politique des 

agences nationales et internationales. Avec le passage de la "mise en valeur" à la "mise en 

défense", les préoccupations politiques ont été réorientées vers l'état des terres de parcours, 

avec des actions visant à améliorer leur protection et leur réhabilitation. Les liens stratégiques 

entre les écosystèmes des zones arides, les régimes climatiques et la production animale sont 

devenus le mandat principal de programmes et d'agences spécifiques établis au fil du temps 

(Dana Declaration en 2004. FIDA, 1995; Azimi et al., 2020). Il s'agit notamment du Centre arabe 

pour l'étude des terres arides et des zones sèches (ACSAD), de l'Observatoire du Sahara et du 

Sahel (OSS), du Centre international de recherche agricole dans les zones sèches (ICARDA), ainsi 

que d'agences spécialisées au niveau national. Cependant, la plupart des interventions n'ont 

porté que sur les aspects biophysiques, avec des investissements importants dans les 

plantations, les barrières vertes, la fixation des dunes et les systèmes de collecte de l'eau. 

L'option consistant à restaurer la gestion intégrée des écosystèmes de parcours été manquée, 

les communautés locales n'étant souvent impliquées que dans l'exécution des tâches, sous la 

forme d'une main-d'œuvre a bon marché et disponible localement. 

ENCADRÉ - Agendas complémentaires sur les terres de parcours algériennes  

Le plan quinquennal 1985-1990 pour les zones sèches reposait essentiellement sur deux piliers. 

L'un concernait les parcours (dossier steppe), avec l'objectif de réorganiser leur gestion pour 

protéger et réhabiliter la base de ressources naturelles, tout en investissant dans des systèmes 

d'irrigation pour soutenir l'intensification agricole, également liée au secteur de l'élevage. 

L'autre pilier d'investissement ciblait spécifiquement l'élevage ovin (dossier viande) avec pour 

objectif d'intensifier la production animale par une intégration stratégique avec les schémas 

agricoles et l'amélioration des performances des chaînes de valeur associées (Mekhloufi, 2020). 

L'augmentation de la taille des troupeaux et l'intensification de leur gestion ont exercé une 

pression énorme sur les ressources des terres de parcours, contribuant ainsi à leur dégradation.   

La reconnaissance des consequences économiques et environnementales des politiques 

agricoles a obligé certains pays à changer d’approche. Par exemple, en Arabie saoudite, cela a 

comporté l’abandon des grandes cultures céréalières et a eté un élément déclencheur de 
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l'externalisation des investissements agricoles dans d'autres pays (Jaber et al., 2016). Le 

financement des mesures politiques d’intensification, contrôle et commercialisation du bétail et 

des ses produits étant devenu de plus en plus coûteux pour les budgets publics, ces coûts ont 

été progressivement déchargés sur les éleveurs (Rachik, 2009; Schilling et al., 2012b ; Boubakri 

et Kadija, 2014 ; Chattou, 2016 ; Sadiki, 2016). Conformément aux dictats du PAS, l'intégration 

au marché des éleveurs induite par l'État a atteint son apogée lorsqu'elle était devenue 

directement financée par des ressources privées, tel comme le remise de fonds d’ emigrants..  

Dans une perspective plus large, le découplage entre alimentation du bétail et potentiel des 

parcours et la dépendance croissante vis-à-vis des ressources extérieures ont contribué à 

accroître les incertitudes qui affectent les systèmes de production locaux. Ces évolutions ont, 

d'une part, accentué la fragilisation des écosystèmes des zones sèches et, d'autre part, généré 

une dépendance dramatique vis-à-vis des aides publiques et des mécanismes de marché. La 

capacité des communautés et des familles à contrôler et à gérer leurs moyens de subsistance 

s'est érodée. Des coûts de production de plus en plus élevés et un endettement croissant, 

associés à la volatilité des régimes de subventions et des prix du marché, ont entraîné la 

dégradation des conditions socio-économiques dans la plupart des zones arides (Dhia, 1995). La 

figure 2 montre le degré de volatilité qui caractérise l'économie des pasteurs en Palestine, en 

termes de prix des intrants et des extrants. L'orge est normalement achetée pour nourrir les 

troupeaux et ensuite vendre les agneaux; la viabilité d'une telle stratégie varie d'une période à 

l'autre, en raison de plusieurs facteurs dont le contrôle échappe aux éleveurs. 

Figure 2 – Volatilité des termes d'échange entre les prix de l'agneau et de l'orge en Cisjordanie, 

Palestine

 

Source: ICRC, 2008 

Les pasteurs se sont réorganisés pour faire face aux incertitudes et à leurs évolutions; la 

sédentarisation des populations et la diversification de l'économie des familles sont 

remarquables (Nefzaoui et al., 2012; Nori, 2019b). Dans la plupart des communautés rurales 

périphériques, la migration est devenue ordinaire. Si au départ, cela impliquait surtout des 

schémas saisonniers vers les zones urbaines en expansion, les flux migratoires se sont 

progressivement intensifiés et étendus aux pays européens ou arabes à la recherche 

d'alternatives économiques (Mahdi, 2014; Chattou, 2016 ; Zuccotti et al., 2018). Les revenus 

générés et envoyés par les migrants constituent désormais un actif financier important pour la 

plupart des familles pastorales pour faire face aux crises (par exemple, un épisode de sécheresse 

ou une variations abrupte des prix du marché), ou pour profiter des opportunités locales (par 

exemple, l'expansion du troupeau ou l'acquisition de terres) (Elloumi et al., 2006; Nori, 2019b ; 
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Pappagallo, 2021). La migration des jeunes ruraux a des répercussions importantes sur le 

développement local en termes d’organisation sociale des familles, de structure agricole et de 

régimes de travail, notamment en termes de genre et de génération. 

Ces processus ont contribué à une profonde reconfiguration de l'accès aux ressources, de 

l'accumulation du capital et de la mobilité sociale dans les zones arides (Boubakri, 2005; 

Scoones, 2021; Pappagallo, 2021). Les inégalités sociales se sont creusées car les acteurs les plus 

riches sont mieux à même de tirer parti du soutien de l'État et des investissements fonciers; les 

groupes les mieux placés agrandissent leurs troupeaux et engagent des bergers issus de familles 

appauvries pour saisir les opportunités plus lucratives. En revanche, les individus des couches 

économiques inférieures et des territoires plus difficiles sont les perdants de ces 

transformations (Bourbouze, 2000; Boubakri, 2002; Dutilly-Diane, 2006 ; Mourid, 2007). Le 

mélange d'inégalités, d'insécurité et de dépendance croissantes - ainsi que le désengagement 

progressif de l'État des milieux arides - ont probablement contribué au sentiment de précarité 

et de frustration qui a nourri les tensions sociales et politiques qui intéressent certaines parties 

de la région (FAFO, 2016; Daher, 2018). 

Depuis les années 1990, le secteur agricole est passé d'une situation de fort contrôle étatique à 

une situation où l’influence des forces du marché est dominante. Les résultats ont été plutôt 

décevants; si les années 1980 ont montré les insuffisances de l'approche interventionniste, les 

décennies suivantes ont marqué l'échec des politiques libérales (Alary, 2006). Les vulnérabilités 

écologiques et socio-économiques croissantes affectant les zones arides ont conduit à une prise 

de conscience que leur développement nécessite une perspective plus globale et intégrée, en 

accordant la priorité aux moyens de subsistance et aux systèmes socio-économiques des 

populations locales (Nefzaoui et al., 2007; Mekhloufi, 2020). Par la suite, des formes plus 

participatives de planification du développement sont devenues plus courantes dans le discours 

politique ainsi que dans les programmes d'investissement, bien que pas partout au même degré. 

L'effort de promouvoir la décentralisation de responsabilité en matière de gestion des 

ressources á eté promu par des agences internationales telles que l'ICARDA et le FIDA. 

ENCADRÉ - Redécouvrir les acteurs locales 

L'objectif politique de l'ICARDA a été reformulé en vue de fournir "des options techniques, 

politiques et institutionnelles pour faciliter le rôle des communautés rurales dans l'amélioration 

et le maintien de leurs moyens de subsistance et de leurs ressources agropastorales" (Nasri et 

al., 2007:36).  

"Pour que la gestion des ressources naturelles soit efficace à long terme, les communautés 

doivent prendre part aux décisions et s'approprier pleinement la réhabilitation et la gestion des 

terres". Grâce à une approche rigoureusement participative, le projet a impliqué les bergers 

bédouins et mobilisé leurs savoirs dans l'élaboration de plans de gestion viables. Les plans ont 

identifiés les frontières en fonction des droits de pâturage reconnus, établis depuis de 

nombreuses générations, et ont précisé où, quand et combien d'animaux pouvaient paître en 

fonction des conditions saisonnières (FIDA, 2011, intervention dans la Badia en Syrie). 

 

ENCADRÉ - Évolution des paradigmes en Tunisie 

La politique foncière tunisienne est assez révélatrice de l'évolution du cadre institutionnel qui 

influence la gouvernance des ressources pastorales, dans le passage de l’economie socialiste à 

celle du marché. Initialement collectivisé, le contrôle des terres de parcours communes a ensuite 
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été converti par la fragmentation et la privatisation des terres, en commençant par les zones 

plus humides, plus fertiles et mieux connectées.  

En 2018, une discussion est en cours dans le pays sur un code pastoral permettant une 

gouvernance plus équitable et décentralisée et prenant mieux en compte les besoins des 

pasteurs et impliquant leurs systèmes institutionnels (Dutilly-Diane et El Mourid, 2005 ; Ben 

Saad et Bourbouze, 2010 ; Werner et al., 2018 ; Jaouad et al., 2018). Le dispositif comprend la 

Commission nationale des parcours et du pastoralisme (NCRP), qui a pour mission de formuler 

des recommandations pour le développement du pastoralisme et d’émettre des avis sur toutes 

les questions relatives, y inclus la conservation des parcours. Les activités du NCRP sont 

complétées par celles des groupes de développement pastoral (PDG), une plateforme pour 

faciliter le dialogue entre les professionnels et les différents groupes d'acteurs, et soutenues par 

les commissions regionales de gestion des parcours. Cette coordination institutionnelle, 

impliquant les agences gouvernementales, les autorités municipales et les associations de 

pasteurs, doit superviser la gestion des terres de parcours en introduisant des mesures qui 

incluent des périodes de repos pour réhabiliter les conditions de parcours, la régulation de la 

mobilité des troupeaux, la surveillance de la santé globale des parcours et des animaux, et le 

contrôle des tentatives de privatisation des parcours. 

Une perspective critique du cadre politique du WANA 

L'agriculture agropastorale est une source majeure d'alimentation, d'emploi et de revenus pour 

une grande partie de la population de la région dite WANA; la demande de produits ovins, 

caprins et camelins est en hausse et la plupart des pays de la région doivent constamment 

recourir à l'importation d'une grande partie des produits animaux qu'ils consomment - et 

souvent aussi des intrants nécessaires à leurs systèmes de production, qui sont de plus en plus 

détachés des parcours locaux. Les dynamiques institutionnelles et de marché en faveur de la 

sédentarisation et de l'intensification de la production animale se sont avérées incohérentes 

pour répondre aux besoins à long terme des populations et des écosystèmes ruraux.  

Les pasteurs de la région WANA sont principalement considérés comme des fournisseurs de 

produits animaux et reçoivent un soutien public en conséquence. Des tentatives répétées ont 

été faites pour convertir les communautés d'éleveurs en producteurs stables et contrôlables par 

leur incorporation dans les mécanismes de l'État et du marché. Cela explique dans une large 

mesure la raison d'être de la plupart des financements publics qui soutiennent les systèmes 

agricoles à forte intensité de capital plutôt que de main-d'œuvre. La réduction de l'engagement 

public et la polarisation de la dynamique de développement qui en découle ont eu des 

répercussions importantes en termes écologiques, économiques et sociopolitiques. En 

particulier dans les régions pastorales arides et isolées, la dégradation des moyens de 

subsistance locaux présente un potentiel de risque important vis à vis des risques naturels et de 

l’insécurité sociale, notamment dans des conditions climatiques et politiques instables.  

La gestion des troupeaux et les schémas de mobilité du bétail ont été profondément 

reconfigurés et, alors que les déplacements du bétail sont de plus en plus limités par l'apport 

d'eau et d’alimentations au bétail, les flux migratoires des membres des familles rurales se sont 

étendus et intensifiés. L’économie des communautés pastorales des pays de la WANA est 

diversifiée et dépend étroitement des revenus non agricoles et des transferts de fonds des 

migrants, et les moyens de subsistance sont de plus en plus assurés par des activités non 

pastorales qui se déroulent très souvent en dehors des frontières régionales. La transformation 

des paysages institutionnels, sociaux et territoriaux génère de nouvelles opportunités mais aussi 
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des tensions selon les statuts économiques, les clivages ethniques, l’appartenance de genre et 

les générations, et bouleverse les stratégies des pasteurs pour faire face aux incertitudes dans 

la région. 

Comme dans d'autres parties du monde, les approches de développement des périphéries et 

des territoires marginaux ont été inspirées par les modèles dominants d’intensification pourtant 

inadaptées aux environnements montagneux ou arides, et ont été mises en oeuvre sans 

l’implication des sociétés locales. Plus largement, le cadre politique qui régit la gouvernance des 

systèmes pastoraux et des terres de parcours dans la région WANA a principalement évolué 

pour servir les intérêts d'autres acteurs - l'État, les consommateurs urbains, les organizations 

internationales – plutôt que de poursuivre le bien-être des communautés locales.  

En conséquence, les arrangements institutionnels et économiques qui ont reorganisé les 

régimes fonciers, les pratiques pastorales et l’organisation du travail ont affaibli la capacité des 

populations rurales à gérer de nouvelles formes d’incertitudes et à piloter les transformations 

de leurs moyens de subsistance. L'histoire récente de l'élaboration des politiques publiques, des 

investissements et des interventions dans les zones arides de la WANA est marquée par un 

développement économique fragile, une pression accrue sur les institutions coutumières et des 

écosystèmes dégradés. L'érosion des savoirs et des compétences pastorales, la perte de la 

biodiversité des paysages, la diminution de la capacité à faire face au changement climatique et 

les implications sociales et environnementales plus larges de la marginalisation politique et 

économique des zones arides pourraient avoir des répercussions sociales et politiques majeures 

dans l'ensemble des pays de la région WANA. 
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